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Ce document est émis à titre d’exemple et doit être adapté au fonctionnement 

interne de chaque structure. Merci de prendre contact avec votre Délégué à la 

protection des données. 

 

 

Le présent document informe la personne concernée par les traitements de données personnelles, de 

la manière dont NOM DE LA STRUCTURE recueille et traite ses données conformément à la loi « 

Informatique & libertés » du 6 janvier 1978 modifiée et au Règlement Général sur la protection des 

données 2016/679 du 27 avril 2016.  

I. Responsable du traitement des données  

Le responsable du traitement des données est NOM DE LA STRUCTURE 

NOM DU DPD a été désigné comme délégué à la protection des données de NOM DE LA STRUCTURE. 

 

II. Finalités du recueil des données 

Dans le respect de la législation en vigueur et afin de remplir ses missions, NOM DE LA STRUCTURE 

traite les données à caractère personnel ayant vocation à être utilisées pour : 

• La gestion des affaires courantes : gestion des annuaires internes et des organigrammes, 

réalisation d’états statistiques ou de listes des agents, gestion des dotations individuelles en 

fournitures, équipements, contrôle d’accès aux locaux, organisation du travail (gestion des 

tâches, des plannings, des affectations et des déplacements professionnels) ; 



 

 
Centre de Gestion de la Fonction publique territoriale du Lot  

12 avenue Charles Pillat, 46090 PRADINES  

 

• La gestion des ressources humaines : suivi de la carrière des agents (évaluation 

professionnelle, gestion des compétences, validation des acquis liés à l’expérience, simulation 

de carrière, gestion de la mobilité professionnelle), gestion des formations (suivi des 

demandes de formation et des périodes de formation effectuées, organisation des sessions de 

formation, évaluation des connaissances), gestion du personnel (tenue des dossiers 

individuels), gestion des rémunérations, gestion des élections professionnelles,  action sociale; 

• La saisine des instances consultatives : commission administrative paritaire, commission 

consultative paritaire, comité social territorial, conseil de discipline, conseil médical ; 

• La mise à disposition d’outils informatiques : suivi et maintenance du parc informatique, 

gestion des habilitations d’accès aux applications et aux réseaux, mise en œuvre de dispositifs 

destinés à assurer la sécurité et le bon fonctionnement des applications informatiques et des 

réseaux, gestion de la messagerie professionnel, intranet. 

 

III. Bases légales des traitements 
 

Les bases légales mobilisées par NOM DE LA STRUCTURE dans le contexte de la gestion des 

ressources humaines, sont : 

• Le respect d’une obligation légale incombant à l’organisme, imposant la mise en œuvre 

d’un traitement entrant dans le cadre de la gestion du personnel ; 

• L’exécution, soit d’un contrat auquel la personne concernée est partie, soit de 

mesures précontractuelles prises à sa demande ; 

• La réalisation de l’intérêt légitime poursuivi par l’organisme sous réserve de ne pas 

méconnaître l’intérêt ou les droits et libertés fondamentaux de la personne concernée ; 

• L'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité 

publique dont est investi NOM DE LA STRUCTURE ; 

• Le consentement libre, spécifique, éclairé et univoque de la personne concernée. 

 

IV. Utilisation des données personnelles  

NOM DE LA STRUCTURE effectue une utilisation responsable des données à caractère personnel de la 

personne concernée. Les traitements de données personnelles mis en œuvre par NOM DE LA 

STRUCTURE, sont effectués dans le plus strict respect de la réglementation :  

• Les données personnelles sont traitées de manière licite, loyale et transparente ;  

• Elles ne sont collectées que pour des finalités déterminées, explicites et légitimes et ne sont 

pas traitées ultérieurement de manière incompatible avec ces finalités ; 

• Elles sont collectées de manière adéquate, pertinente et sont limitées à ce qui est nécessaire 

au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées ;  

• Elles sont exactes, tenues à jour et toutes les mesures raisonnables sont prises pour que les 

données inexactes, eu égard aux finalités pour lesquelles elles sont traitées, soient effacées ou 

rectifiées sans tarder ;  
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• Les droits conférés à la personne concernée ainsi que les durées de conservation des données 

personnelles, sont respectés.  

 

V. Durée de conservation des données personnelles 
 

Les données sont conservées pour la durée nécessaire à l’exécution des obligations légales et 

contractuelles fixées par la législation en vigueur en matière d’archivage, notamment en vertu de 

l’arrêté du 21 décembre 2012 relatif à la composition du dossier individuel des agents publics géré sur 

support électronique.  

 

VI. Garanties de sécurité et de confidentialité des données  
 

❖ Sécurité des données  

NOM DE LA STRUCTURE met en œuvre les actions nécessaires, conformément aux recommandations 

de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) et de l’Agence Nationale de la 

Sécurité des Systèmes d’Information (ANSSI), afin de protéger les données à caractère personnel que 

NOM DE LA STRUCTURE traite. 

Les données de la personne concernée sont traitées de façon électronique et/ou manuelle et en tout 

état de cause, de façon à ce que leur sécurité, protection, confidentialité et intégrité soient assurées 

au regard de leur niveau de sensibilité, via des mesures administratives, techniques, physiques et 

organisationnelles pour prévenir la perte, le vol, l’utilisation, la divulgation, la destruction ou encore la 

modification non-autorisée. 

❖ Accès aux données à caractère personnel 

Les données à caractère personnel de la personne concernée sont susceptibles d’être 

transmises notamment : aux organismes publics dans le cadre de certaines obligations légales ; à la 

trésorerie départementale pour le versement de la rémunération ; aux instances consultatives ; aux 

agences de voyage, hôtels et sociétés de transport en cas de déplacements ; aux sous-traitants 

techniques et informatiques ; aux sous-traitants intervenant dans le cadre des formations ou de la 

gestion de carrière. 

Les données personnelles ne sont en aucun cas cédées à un tiers à des fins commerciales. 

Les données personnelles ne font pas l’objet d’un transfert hors de l’Union européenne.  
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VII. Exercice de droit et contact du Délégué à la protection des données 

Conformément à la loi « Informatique & libertés » du 6 janvier 1978 modifiée et au Règlement Général 

sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016, toute personne concernée bénéficie d’un 

droit d’accès, de modification, de rectification et d’effacement de ses données. Peut également être 

exercé le droit à la portabilité des données et à la limitation du traitement.  

Ces droits peuvent être exercés auprès de la PERSONNE EN CHARGE DES TRAITEMENTS DE DONNEES : 

- COORDONNEES  

Ou contacter le Délégué à la protection des données de NOM DE LA STRUCTURE : 

- COORDONNEES 

Si ces droits n’ont pas été respectés, la personne concernée dispose également du droit d’introduire 

une réclamation auprès de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). 

 

Lu et approuvé à                                    le 

 

                                                                                Signature de l’agent 
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GLOSSAIRE 

 

Données à caractère personnel : toute information se rapportant à une personne physique identifiée 

ou identifiable. Par exemple : le nom, le prénom, la date de naissance, la photographie, la voix, ...  

Traitement de données à caractère personnel : toute opération ou ensemble d’opérations portant sur 

des données à caractère personnel quel que soit le procédé utilisé tels que : collecte, enregistrement, 

organisation, structuration, conservation, adaptation, modification, extraction, consultation, 

utilisation, communication par transmission, diffusion, mise à disposition, ...  

Responsable de traitement : personne physique ou morale, l’autorité publique, le service ou un autre 

organisme qui détermine les finalités et les moyens du traitement.  

Délégué à la protection des données : personne chargée de mettre en œuvre la conformité au 

règlement général sur la protection des données au sein de l’organisme qui l’a désigné.  

Sous-traitant : personne physique ou morale qui traite les données pour le compte d’un autre 

organisme (le responsable de traitement) dans le cadre d’un service ou d’une prestation.  

Finalités des traitements : objectif principal de l’utilisation de données personnelles.  

Base légale des traitements : ce qui autorise légalement la mise en œuvre du traitement, ce qui donne 

le droit à l’organisme de collecter ou d’utiliser des données personnelles. Six bases légales sont prévues 

par le RGPD : le consentement, le contrat, l’obligation légale, la sauvegarde des intérêts vitaux, l’intérêt 

public et les intérêts légitimes.  

Droit d’accès : la personne peut demander au responsable de traitement l’accès aux données qui la 

concernent et connaître l’utilisation qui en ait faite.  

Droit de rectification : la personne peut demander la rectification des informations inexactes ou 

incomplètes la concernant.  

Droit à l’effacement : la personne peut demander l’effacement des données la concernant.  

Droit d’opposition : la personne peut s’opposer au traitement de ses données pour des raisons tenant 

à sa situation particulière.  

Droit à la portabilité des données : la personne peut demander à récupérer les données qui la 

concernent dans un format structuré, couramment utilisé et lisible par une machine pour son usage 

personnel ou pour demander à les transférer à un autre organisme.  

Droit à la limitation de traitement : la personne peut demander à geler l’utilisation de ses données 

par le responsable de traitement.  

 


